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E-rights: le terme apparaît des plus rébarbatifs
au premier abord, particulièrement à un
francophone. Que peuvent donc bien vouloir dire
ces quelques lettres ? La solution colle fort bien
avec notre fin de siècle embourbée dans la
technologie et tout ce qu'elle comporte de
conséquences inimaginables.

E-rights est l'abréviation des termes anglais
electronic-rights ; expression qui, devons-nous
l'avouer d'emblée, ne se laisse pas traduire
aisément. "Droits de reproduction électronique",
nous semble être la formule la plus à même de
transmettre f idée derrière le concept, soit celui du
droit d'un créateur de consentir ou non à la
reproduction de ses æuvres sur supports
électroniques.

Bien sûr, ce droit de reproduction électronique
devrait appartenir à tout créateur, quelle que soit
son æuvre. Le texte qui suit s'intéresse cependant
uniquement au travail de création des artisans
pigistes de f irrformation, qu'ils soient rédacteurs,
photographes, dessinateurs, caricaturistes, etc.
Leurs confrères permanents et syndiqués ne sont
pas touchés par cette perversion de la technologie.
Leur appartenance permanente à l'entreprise qui
les emploie les prive de toute prétention à quelque
droit sur les textes qu'ils produisent ; sauf en de
rares occasions où le journaliste se sera aménagé
une clause particulièrement favorable dans son
contrat individuel de travail.

Le point de vue sera d'abord et avant tout
américain, même si ces lignes sont écrites depuis le
nord du 49e parallèle. L'expérience américaine est
déjà riche d'une décision de justice sur la question,
en plus de bénéficier d'une littérature intéressante
qui s'enrichit continuellement. La controverse
autour des droits de reproduction électronique
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s'est d'abord installée aux Etats-Unis avant de traverser la frontière et d'envahir
le Canada anglais 1. Le Québec fut le dernier touché.

Au printemps 1996, l'Association des journalistes indépendants du Québec
dénonçait dans un communiqué de presse les termes d'un nouveau contrat que
faisaient signer les Editions Télémédia à ses collaborateurs pigistes. En vertu de
la nouvelle "entente", l'éditeur des revues Coup de pluce et TV Hebdo s'arrogeait
tous les droits en n'offrant aucune compensation financière en retour : o D'nprès
Ie contrat, TélénÉdia sera libre de réutiliser les articles
des journalistes, de les trnduire, de les adapter, de les << renoncer à tous leurs droits sous
publier dnns dæ ,iournauN qui lui nppartiennen.t ou d.e peine de congédiement ! >
les uendre à d'autres éditeurs 0u enfreprises de
presse 12. Quelques jours plus tard, la même association s'unissait à trois
partenaires afin de manifester son indignation face à l'attitude du lournal de
Montréal vis-à-vis de ses pigistes. Le journal s'apprêtait à lancer en grande pompe
son site Internet et voulait s'assurer la collaboration de ses journalistes... en leur
faisant renoncer à tous leurs droits sous peine de congédiement: ! Le reste de la
saison fut tout aussi agité cependant que d'autres éditeurs empruntaient la voie
tracée par leurs confrères +. Ainsi s'engageait la bataille sur le terrain québécois.
Chez ies Américains, le conflit entre les créateurs de f information et ceux qui la
publient comptait déjà quelques années...

Le passé

Les Pères de la Constitution des États-Unis d'Amérique confièrent au
Congrès, par le biais d'une simple phrase, le pouvoir exclusif sur le droit d'auteur
et les brevets d'inventio n : n The Congress shall haae plTler to [., .] promote the progress
of science nnd uset'ul nrts, by securing t'or limited times to autltors nnd inuentors tlrc
exclttsiue right to tlrcir respectiue uritings and discoueries. ,5

Les termes mêmes de la clause circonscrivent l'exercice de ce pouvoir ; un cas
unique parmi les prérogatives octroyées au Congrès. L'importance accordée par
les rédacteurs de la Constitution à la question de la propriété inteliectuelle e fait
toujours l'objet de spéculations et de controverses doctrinales. T

Une première loi sur le droit d'auteur fut adoptée dès la fin du XVIII. siècle,
le Copyright Act of 1790. Maintes fois remaniée et remplacée, elie est aujourd'hui
connue sous le nom de Copyright Act of 19768. À la basé, le droit d'auteur était une
réponse législative à la préoccupation de nombreux créateurs e qui souhaitaient
retirer un profit raisonnable de leur effort de création: o PaVment t'or int'ormntion...
is society's wny of rewarding indiaidual uentors. Unless the goaernment decides to
Etnrnntee crentors a decent wage, the only wny to ensure society gets a brond rnnge of
informatiott is to snt'egunrd ueators' nbility to get n t'air return on their work, ,10

Les mécanismes mis en place par le Copyright Act of 1976 offuent au créateur
d'une "æuvre" 11 le contrôle exclusif sur celle-ci. Il possède, entre autres, des
droits de reproduction, de distribution et d'adaptation 12. Ces droits sont
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transmissibles, en tout ou en partie t:, à la seule discrétion du détenteur du droit
d'auteur. La paternité d'une æuvre est établie au moment de sa création en
faveur de son créateur la. Aucun enregistrement 15 n'est donc nécessaire, mais
celui-ci confère certains avantages t0. Il est primordial de noter que le droit
d'auteur ne protège que l'expression d'une idée, le produit fini de ia créativité, et
non l'idée elle-même 17. En 1978, la Cour suprême reconnut aux articles de
nouvelles les qualités littéraires nécessaires à leur protection sous le régime du
droit d'auteur.18

Certaines dispositions de la loi limitent les droits exclusifs consentis au
détenteur d'un droit d'auteur. Ces privilèges ne sont en effet accordés que pour
un temps limité 1e et sont soumis à certaines restrictionr zo, dont l'une des plus
importantes est tirée de la théorie du t'nir use21 '. o The concept ot' t'ntr use estnblishes
n bnlsnce betiueen the right of the property lnlder and the public interest by alloruing
copyrighted print nnterinls to be used to ndunnce knouledge through educntion nnd
ftsearch. ,zt-

L'avènement d'lnternet et des nouvelles technologies de f information posa
rapidement un défi de taille à une loi entrée en vigueur au milieu des années7970
et qui n'entrevoyait pas encore ces changements majeurs. Le droit d'auteur sut
pourtant, par le passé, s'adapter à l'apparition de la photographie, de
l'enregistrement sonore, de la télédiffusion et de la vidéocassette 23. Toutes ces
inventions forcèrent le législateur à repenser les définitions d'æuvres protégées,
ainsi qu'à modifier en conséquence les dispositions correspondantes.

Malgré tout, plusieurs entrevoient d'ores et déjà la mort du droit d'auteur, du
moins, tel qu'on le connaît aujourd'hui. Certains le voient céder toute la place aux
lois "incontournables"du marché 2a. D'autres, plus optimistes, croient à la
naissance de nouvelles règles plus à même de favoriser la libre circulation des
idées et de l'information 25. Le phénomène qui présida à la création du réseau des
réseaux - l'lnternet s'est d'abord construit autour d'une communauté scientifique
et universitaire homogène dans un but essentiellement de collaboration et
d'avancement de la recherche - explique sans doute en partie l'hostilité manifestée
à l'endroit d'une vision traditionnelle de la propriété intellectuelle.26

Près de 200 ans s'écoulèrent sans que la question du droit d'auteur n'inquiète
véritablement le monde du journalisme. Elle ne fut, en effet, au cæur d'aucun
grand débat et la chose se comprend aisément. Les salariés d'une entreprise de
presse abandonnent, par la nature même de leur relation avec leur employeur,
toute prétention vis-à-r,is du droit d'auteur 27.Les pigistes, quant à eux, n'eurent
guère à se préoccuper de propriété intellectuelle. Ils cèdent traditionnellement
leurs droits pour une première et unique publication en Amérique du Nord à un
éditeur désigné. Les possibilités d'entrevoir pour leurs textes une vie au-delà de
cette destination initiale ont, jusqu'à tout récemment, été assez limitées. Les
retombées économiques en étaient minimes, voire inexistantes.

L'ère du multimédia sonna la fin de ce régime de facilité et de bonne entente.
Dès le début des années 1980, les premières banques de données informatisées
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insufflèrent une nouvelle vie à des reportages d'actualité que le passage du temps
avait fanés. Elles générèrent des sources additionnelles de revenu qui vinrent
gonfler les poches des géants de l'information. Plus tard, l'apparition du CD-
ROM et la croissance fulgurante d'lnternet tira l'alarme : et si les journalistes
pigistes avaient droit à une juste part de ces revenus attribuables, du moins en
partie, à leurs contributions personnelles ?

L'un des tous premiers à poser la question publiquement fut le Coluntbin
Itumtalisnt Ret'ieut, dans un article intitulé Dntnlsase
Dollnrs, Whose nre They ? 28 Les possibilités que << I'ère du multimédia sonna
présentait désormais le multimédia ouvraient un la fin de ce régime de facilité
m a r c h é e s t i m é , i c i , à p l u s i e u r s c e n t a i n e s d e e t . d e b o n n e e n t e n t e > >
millions de dollars par année 2e. La question
fondamentale se posait donc : à qui appartiennent les droits dans ces papiers ré-
oxygénés et, subsidiairement, les sommes faramineuses qui les accompagnent ?
La réponse apparaissait claire en ce qui concerne les membres d'une rédaction :
l'employeur se réserve et les droits et I'argent. Elle le semblait tout autant dans le
cas des journaiistes pigistes : o If n cunpntry ncquires rights t'or one medium it cnnnot
reuse the mnterial in nnother ntedium without aermission. >30

La réponse s'est-elle perdue dans la cacophonie de Manhattan ou, au
contraire, ne s'est-elle que trop bien rendue aux bureaux du I\eiu York Tinrcs ?
Quoi qu'il en soit, l'un des plus prestigieux quotidiens du monde est aujourd'hui
aussi connu comme l'ttn des plus chiches. Une note de service interne déclencha
la polémique au cours de l'été 1995. Dorénavant, toutes les collaborations
extérieures à la salle des nouvelles du Tlrucs seraient considérées comme ,, uorks
nnde for hire ,31 avec les conséquences financières suivantes : o As ruttrks nnde t'or
hire, your nrticles mny be reused by the New York Times uith no extrn payntent being
made to ylLr > 32. L'avis ne souffrait d'aucune ambiguïté: o If sornelne does not sign
nn Llgreefficnt, he or she iuill no longer be published in the rrciuspnper. ,33

Le Ncrur York Tinrcs retint donc la possibilité de réutiliser les articles de ses
pigistes dans une variété de formats --CD-ROM, Internet, banques de données,
archives, etc. - sans aucune compensation monétaire additionnelle, Le quotidien
new yorkais n'envisageait pas de partager les profits substantiels entraînés par la
cession de textes déjà parus ou la vente de publicité pour son site Internet:+, site
qui fait figure d'exception dans la profession. Il est en effet I'un des seuls qui soient
payants 35 - entièrement pour les étrangers et partiellement pour les Américains.

A la suite de cette décision, des écrivains, des journalistes et leurs
associations respectives se joignirent afin de dénoncer la manæuvre du Times
dans une déclaration commune : ( This polictl represents n prot'ound breok uith
ptùlishing trttdition by ottentpting to scize all rights to the crentiue work of its.freelnnce
ruriters. Llnlikc stnt'f iuriters, .freelorrcer ruriters lmoe historicnlly retnined copyright irr
their uorks. Yet the Times ot'fers writers no nddif ittnnl compensntion t'or the extra rights
it tuould tnke nnd no shnre in the extrn reuerutes tlrcir works zuill continue to cnrn for the
Ti.es. ,:e
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Quelques éditeurs 37 suivirent bientôt l'exemple du À/ea, York Tintes. ignorant
brillamment les protestations de plus en plus insistantes de la part de leurs
collaborateurs. Heureusement, d'autres iomprirent l'inconforf d'une telle
position et régr.rlarisèrent leur situation face à leurs travailleurs à la pige. Le
Hnrper's Mngnzme fut le premier à annoncer son intention de partager les revenus
générés dans le cyber-espace et même de payer rétroactivement certains de ses
collaborateurs pour l'utilisation illicite de leurs papiers.3s

La voie diplomatique - protestations et négociations - n'ayant que peu de
chance de faire plier la direction du géant new yorkais, il ne restait plus aux
journalistes dépossédés que la seule voie judiciaire. Et quelques-uns
l'empruntèrent.

Le présent

Le présent tient pour l'instant dans quelques mots : Tasini u. I,leru York Times
Co.3e En effet, cette décision du juge Sonia Sotomayor est la seule à ce jour à s'être
intéressée à la question des e-rights.

En décembre 7993, onze journaiistes pigistes entreprirent une action en
justice en vertu des dispositions du Copyright Act of 1976 pour atteinte à leurs
droits d'auteur. On comptait parmi les co-défenderesses des entreprises de presse
aussi réputées que The New York Times Co., Newsday Inc., Time Inc. et The
Atlantic Monthly Co. Cette dernière conclut cependant une transaction avec l'un
des demandeurs, tandis que quatre autres plaignants abandonnaient leur
poursuite avant même l'audition de la cause devant la Cour fédérale de première
instance.

Les six contestataires restants avaient tous écrit un ou plusieurs articles à titre
de collaborateurs pigistes pour le compte de l'une ou l'autre des parties
défenderesses, entre les années 1990 et 1993. Les écrits en litige avaient fait l'objet
d'une première parution conventionnelle sur support papier, tel que le prévoient
ordinairement les ententes, plus souvent informelles et orales, entre
collaborateurs occasionnels et éditeurs de presse. Ceux-ci ne se limitèrent
toutefois pas à cette première utilisation et confièrent aux deux autres
défendeurs, Mead Data Central Corporation et University Microfilms Inc., le
contenu intégral de leurs publications, y compris les textes des demandeurs, pour
la confection de CD-ROM et de banques de données électroniques. Aucun des
défendeurs ne rechercha quelque autorisation que ce soit ni ne versa quelque
compensation financière que ce soit. Cette pratique est-elle conforme à la lettre,
ou du moins, à l'esprit de la loi ? Voilà précisément où la question en litige se
situait.

Les procureurs de toutes les parties s'entendaient sur le fait qu'une
publication telle que le l,leu Yo* Times constituait une "æuvre collective". Leur
désaccord commençait cependant là où leur entente se terminait. Qu'est-ce
qu'une "æuvre collective" ? Le Copyright Act of 1976la définit comme une æuvre
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o h which a number of contributions, constitr,ttirtg separate nnd hdependent works irt
thenrselues, lre asseftfuled into g collectiue iuhole ,10 et lui assigne un régime
particulier de protection : o Copyright in ench separnte contribution to g collectiue work
is distinct t'rom copyright in the collectiue tuork ns n whole, nnd uests ittitinlly in the
nuthor of the cotttribution. ,1r

Dans ses motifs, le juge Sotomayor admit que si l'article en question s'était
terminé sur cette première phrase, elle se serait rendue aux arguments des
demandeurs a2. La seconde partie de la disposition précise toutefois l'étendue des
droits appartenant à l'architecte de l'æuvre collectiv e'. n Itt the absence of nn erpress
trnnsfer of tlrc copyright or of nny riglrts under it, the lu)ner of copyright in the collectiue
uork is presunrcd to hnae acquired only the priailege of reproducing nnd distributing the
contribution as pnrt of that pnrticular collectiae work, nny reaision of that collectiue work,
nncl nny lnter collectirte ittork in the snme series. ,,13

Une conclusion est vite tirée de la lecture de ces quelques lignes : si la
nouvelle édition sur support multimédia des textes litigieux peut être qualifiée
de révision de l'æuvre collective originale, l'action des demandeurs sera tout
simplement rejetée. Les codificateurs, en édictant cette disposition, ne
souhaitaient-ils pas permettre aux éditeurs de journaux la parution d'une
édition régionale ou d'une seconde édition tardive de leur quotidien; et ainsi
éviter des poursuites futiles de la part de leurs collaborateurs ? Le juge
Sotomayor ne semble pas de cet avis. D'entrée de jeu, elle rejeta l'argument de
la demande voulant que l'intention du législateur fût de iimiter le détenteur du
droit d'auteur dans l'æuvre collective à des révisions ou des reproductions
dans un même médium que l'original aa. La portée de l'article ne serait pas si
limitée : n The key linitntion intposcd upon ptfulishers under Section 201 (c) rests in
the fnct thnt publishers nre perntitted only to reproduce a partiuilnr plnintiff's nrticle
" As part of" n reuised uersiort of " that collectiue illrk" in uhich the article originnlly
tt1tpenred. > ts

En conséquence, les défendeurs ne por.rvaient utiliser les reportages des
demandeurs pour créer une æuvre collective entièrement nouvelle, par exemple
la publication d'un autre magazine. Ils ne le pourraient que dans une "révision"
de l'æuvre collective originale; l'hypothèse de l'édition régionale d'un quotidien
vient immédiatement à l'esprit. Les co-défendeurs risqueraient de créer une toute
nouvelle æuvre qui n'entrerait plus dans les limites de l'article 201 (c), si la
composition originale de leurs quotidiens ou de leurs magazines devait changer
radicalemerrt. Dans tout changement apporté à l'æuvre collective originale, ils
doivent donc préserver < slme signit'icant original aspect of those works ,,46, s'ils
souhaitent satisfaire les exigences du droit d'auteur. L'originalité caractéristique
et distinctive de l'æuvre collective doit subsister dans sa nouvelle version pour
que cette dernière soit qualifiée de "révision" de la première. Qu'en est-il dans le
cas qui nous occupe 7 o The I,lew YorkTintes perhaps eaen represents the Ttnradigm, the
epitome of a pulilicntion in zuhich selection alone reflects sut't'icient originnlittl to merit
copyright ln'otection. > ai
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Cénéralement, les banques de données et les CD-ROM ne conservent que les
textes eux-mêmes dépouillés de toute mise en page. L'intégral du reportage est
accompagné de son titre, du nom de l'auteur, de la date de parution, du numéro
de la page et de la source. En dépit de la présence de ces informations essentielles,
le texte n'est plus encadré d'autres articles, de photographies et de publicités.
Peut-on encore, malgré tout, qualifier cette reproduction de simple "révision" de
l'æuvre collective originale 7 o The deJendant publishers protected originnl selection of

< La décision est une épine i'li"i',',i,f ,t!,!1,;;i!,;l'iii,',t,,!! ,;tr,i,fi,:;!';,':;;,:;
au pied des défenseurs des pigistes >> datn bnses solely because the det'endnnt publislters

enrlier mnde the editorial determinntion that those
nrticles iuould nptpenl t0 readers. ,r 4E

Le juge Sotomayor retint en fin de compte uniquement l 'argument
intellectuel des co-défendeurs au détriment de l'argument physique des
demandeurs. Le travail intellectuel fourni par l'éditeur dans la sélection
singulière des textes à être publiés prima sur le travail plus "physique" de la mise
en page caractéristique d'une publication comme le À/ea' York Tinrcs. Dans l'esprit
de la Cour, le choix éditorial de jouer tel ou tel texte en "une", ou ailleurs dans le
quotidien, apparaît de moindre importance que le choix intellectuel de base de
pubiier ou non le texte en question. C'est pourtant, plus souvent qu'autrement,
un travail presque concomitant que le choix des papiers à paraître et l'endroit qui
leur sera échu. Les motifs de la décision ne permettent pas de croire que cet état
de fait ait été considéré : n [B]ecnuse the electronic data bases preserae det'endnnts'
originnl selectiott o.f articles, those databases are "substantially similnr", ûs a matter of
lnu, to det'endnnts' periodicals. ))'re

La décision de la Cour fut sévèrement critiquée par les parties perdantes 50,
bien sûr, mais aussi par certains spécialisies. si

Uavenir

La décisionTasini v. Àiezu YorkTimes Co. est une épine au pied des défenseurs
des intérêts des pigistes et autres collaborateurs occasionnels, qu'ils soient
rédacteurs, photographes, caricaturistes, dessinateurs ou écrivains. L'opinion
d'une première cour de justice sur la question des droits de reproduction
électronique existe bel et bien et risque d'être citée ailleurs dans des causes
semblables. Il n'est pas illogique de croire qu'elle pourrait influencer les cours
inférieures de tout le pays dans un sens déterminé et très peu favorable aux
créateurs indépendants. L'inverse est aussi vrai. Un jugement unique, et qui plus
est, d'une cour inférieure, ne pèse pas lourd dans la balance juridique, même
dans un système légal où le précédent a un poids considérable : o This is only tlrc
first shot itt the battle. It's just the t'irst interpretntion, nnd it's a controuersinl
hrterpretntion. There are different courts in di.fferent pnrts of tlrc cotmtry, and others may
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come to dit't'erent conclusions. This decision is going to be nppealed, nnd it could well be
gTterturned. > 52

Le prochain arrêt pour la décision du juge Sonia Sotomayor sera la United
States Court of Appeais for the Second Circuit. Les parties ayant décidé de porter
le jugement en appel ss, il est d'ores et déjà certain qu'une cour fédérale d'appel
aura à trancher l'enjeu controversé. En attendant, un avocat californien
spécialiste du droit de la propriété intellectuelle conseille à ses clients corporatifs
de ne pas prendre pour acquis les conclusions du juge Sotomayor : o [I]f Vou need
tlte right to reusa nrticles electrorically, get it in iuritirtg. Otheritrise, you're resting n lot
of your business tm n point of lnu thnt's nerer been interpreted be.fore. Spell out the rights
you need in the contrnct,If you need to pny extrn to get tlrcm, tlrcn you do it, ,s+

La National Writers Union, association américaine regroupant des pigistes de
tout acabit, suggère à ses membres une démarche similaire. Elle propose un
contrat type s5 qui envisage un tarif variable pour une seule et unique publication
en Amérique du Nord, réservant spécifiquement tous les autres droits à l'auteur.
Cette façon de procéder a l'avantage de clarifier dès la naissance de la relation
contractuelle entre le journaliste et l'éditeur de presse les droits et devoirs de
chacun, mais sa validité pourrait aussi être l'objet d'une analyse
constitutionnelle s6. Le président de la National Writers Union, Jonathan Tasini,
presse ses membres d'agir consciencieusement dans le dossier afin d'influencer
positivement l'issue du débat : n Mennuhile, ittriters cnn continue to influeuce the
industry - lne contrnct nt n tinrc - by ret'usitrg to sign mtny their electronic rigltts, or
insistitrg on t'nir linyment t'or tham. ,:i

Afin de faciliter le paiement des redevances des droits de reproduction
électronique, deux organismes ont été mis sur pied à peu près au même moment.
Il s'agit de la Publication Rights Clearinghouse 58 et du Authors Registry 5e. Le
premier est l'initiative de la seule National Writers Union, tandis que le second
est né de la collaboration de prlusieurs associaiions, dont l'American Society of
Journalists and Authors. Les deux organisations fonctionnent sur le modèle de
l'American Society of Composers, Authors and Publishers (ASCAP) qui collecte
les rede',,ances des auteurs-compositeurs dans l'industrie de la musique.

Essentiellement, le rôle du Authors Registry et de la Publication Rights
Clearinghouse est de thésauriser les reder,ances des droits de reproduction
électronique et de les redistribuer aux auteurs à intervalles réguliers. L'avantage
certain de cette méthode est de centraliser les opérations et de o tsking the burden
of mnnnging royalty pnynrcnts ot'f publisher's hnnds, 60. En d'autres mots, les éditeurs
remettent de temps en temps un seul chèque couvrant la somme globale des
redevances payables en l'ertu des droits de reproduction éiectronique en
indiquant à qui elles devront être versées. Les organismes collecteurs peuvent
alors comptabiliser I'ensemble des droits dus à un même auteur pour une
période donnée et les lui payer en un seul versement.

Les associations de défense des droits des auteurs pigistes auront tenté de
créer une atmosphère favorable à la juste compensation de leurs membres pour
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la reproduction électronique de leur création. Le contrat type et les Authors
Registry et Publication Rights Clearinghouse constituent des réponses à cette
préoccupation. Une décision judiciaire controversée est néanmoins venue dire
aux principaux utilisateurs de matériels protégés par le droit d'auteur que ceux-
ci n'ont pas à payer deux fois pour l'emploi d'æuvres dont ils n'ont pourtant
acheté que ies droits d'une seule reproduction nord-américaine. Quelle voie
reste-il aux créateurs déchus de leurs droits et déçus d'une réponse judiciaire

qu'ils auront attendue en vain ?
<< d'aucuns enaisagent maintenant D'aucuns envisagent maintenant un travail de

un traç)ail de lobbAing lobbying auprès du Congrès afin que le Copyright

auprèsducongiè'-,Y,:,{,iry:rff i:il',1f ï.îJ.îi:iliti,ff::;
du multimédia. L'interprétation du juge Sotomayor pourrait être maintenue en
appel, laissant aux principaux intéressés l'ultime recours à la négociation afin que
lés changements sôuhaitès soient apportés à la loi. Les travai[eurs autonomes,
qui voient leurs maigres revenus fondre davantage, seront tentés de sensibiliser
les sénateurs et les représentants à l'urgence et à la précarité de leur situation.

Quels changements à la loi sur le droit d'auteur pourraient être envisagés ?
Jessica Litman, spécialiste des questions de propriété intellectuelle, suggère de
reconsidérer notre façon de voir le droit d'auteur. Au lieu d'allouer une pléiade
de droits à des auteurs qui doivent ensuite les faire reconnaître un à un, en
invoquant les particularités de chacun, le professeur de droit à la Wayne State
University propose de recentrer le droit d'auteur autour de la notion
d'exploitation commerciale de celui-ci. La proposition pourrait simplifier les
recours judiciaires des auteurs bafoués, quoiqu'elle pourrait aussi lancer dans
l'arène judiciaire une véritable armée de comptables : n So uhy not stnrt by
recasting copyright as nn exclusiue right of commercinl exploitation ? Mnking money (or
trying to) t'rom slmelne else's work ruithout permission tuould be int'ringement, ns uould
lorge scnle intert'erence luith the copyright holders' opporttutities to do so. Thnt mesns
thnt we would get rid of our current bundle-0t'-rights wny of thinking about copyright
int'ringenrcnt. We would stop asking ztthether somebody's actions resulted in the uestion
of "mnterial objects.,. in which a work is t'ixed by nny method now knorttn or Inter
deueloped", and ask instend whnt effect those nctions had on the copyright holder's
opportmities t'or commercial exploitatiln. >> 61

John Perry Barlory ancien membre des Grateful Dead (l), est de ceux qui ont
développé une façon nouvelle d'entrevoir le droit de la propriété intellectuelle
dans le cyber-espace. Sa vision unique et étonnante, il l'a d'abord élaborée dans
un des textes les plus importants et les plus riches à avoir été écrits sur le sujet :
The Economy of Idea : A t'rameruork for Rethinking Pstents nnd Copyrights in the Digitnl
Age (Euerything You Knoru About Intellectunl Property Is Wrong) 62. Le co-fondateur
de l'Electronic Frontier Foundation y avoue sa conviction que < the best obstncle to
crime is n society uith its ethics intnct > 63. Peut-on envisager de mettre toute sa
confiance dans l'éthique des grandes entreprises de presse ? L'auteur admet
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d'entrée de jeu que l'avenir de la propriété intellectuelle est encore obscur à
l'aube d'une nouvelle ère technologique, mais il réitère sa foi en quelques
postulats, dont celui que les mécanismes de protection < that ue will deuelop will
rely fnr nnre 0n ethics nnd technology thnn on lau ,6a. Sombre avenir pour les
professions juridiques, mais peut-être s'agit-il là d'une lueur prophétique au bout
du tunnel cybernétique pour les auteurs et créateurs indépendants. !

La question des droits de reproduction électronique aux Etats-Unis est
maintenant bien documentée. Comment les choses se présentent-elles au
Canada 6s ? Le dossier n'en est qu'à ses premiers balbutiements, mais déjà deux
recours collectifs ont été déposés contre un certain nombre d'éditeurs de presse
et de producteurs multimédias, l'un en Ontario 66 et l'autre au Québec 67. Les
circonstances qui poussèrent les auteurs pigistes à déposer ces demandes en
justice sont sensiblement les mêmes qu'aux Etats-Unis. L'issue du débat pourrait
cependant être différente.

La Loi sur le droit d'rnûeur 6E au Canada revendique des particularités et des
différences notables qui pourraient s'avérer favorables aux pigistes. Les droits
d'un auteur s'étendent, entre autres, aux droits de production, de reproduction,
d'exécution et de représentation 6e de son æuvre. A ce chapitre, la loi canadienne
n'est guère distincte du Copyright Act of 1976 20, à tout le moins, dans les limites
restreintes de notre étude. L'auteur est donc le seul qui puisse autoriser ces
quelques gestes 71. L'"utilisation équitable" 72 d'une æuvre n'est toutefois pas
considérée comme une violation des droits d'un auteur. Cette disposition n'est
pas sans rappeler la théorie américaine dut'nir Ltse73, mais la version anglaise de
la Loi sur le droit d' nuteur utilise plutôt l'expression "t'nir dealing " .

Tout comme aux Etats-Unis,le collectiae uork
est protégé par la loi canadienne. La version << l"'util isation équitable"
française de la loi utilise c.ependant le mot "recueil" d'une æuare n'est toutefois paS
pour le désigner_ et en offre une définition z1 plus considérée comme une oiolationprécise que la loi américaine75. Aucun réeime , ,  , ,r ' - . -^ . " ;  l - -  . ' . .  

' . " ' - , " * . - " ' -  ' , ' . ' - - - ' ; ,  ' -D" . ' , ' ;  
des dro i ts  d 'un aute l ry  >>

speclal oe protecilon n est accorde au recuelt ,
comme c'est le cas chez le voisin du Sud76. La
décision Tasini r'. Àlezrr York Times Co. ne devrait donc pas influencer le débat au
Canada, pas plus qu'aucune analyse fondée sur un droit de "révision". Le débat,
ici, pourrait d'ailleurs tourner court selon certains auteurs : * [I]t hns been clearly
estnblished in Csnndinn lau that utnuthorized copying of a uork t'rlftI lne nmterial t'ornt
into nnother nnd mnking subsequent copies of the uork in the neut t'orm, will int'ringe
copyright in the original rttork. Accordingly, nny work included in the content of n
multimedia product must hnrte rights itt it clenred. ,77

L'une des différences les plus significatives de la loi canadienne sur le droit
d'auteur est qu'elle reconnait des droits moraux incessibles auxquels le titulaire
de ceux-ci peut cependant renoncer : < L'auteur d'ttne cerrcre ale droit, sous réserue
de l'srticle 28.2, à l' intégrité de l'æuure et, à l 'égnrd de tout ncte nrcntionné à I'article 3,
le droit, cornpte tenu des uslges rnisommbles, d'en rct,cndiquer, mêrne sous pseudlnynrc,
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la créntion, nmsi que le droit à l 'nnonynnt. ,78
La loi américaine contient une disposition sur les droits moraux, mais celle-

ci est de portée limitée zs. Elle ne s'applique en effet qu'aux créateurs d'arts
visuels. Au Canada, ces droits trouvent une application beaucoup plus large ; o I/
n'y n uiolntiort du droit à I' intégrité que si I'ceuare est, d'mte mnnière préjudicinble n
l'honnetu' otr n In réputntiort de l'autetu', dét'ornÉe, mtftilée ou ntûrement nrodifiée, ou
utilisée en lioisott naec un produit, une cause, un serrtice 0u Lme institutiltl. ,,80

Voilà donc exposés succinctement les principaux tenants et aboutissants des
droits de reproduction électronique au Québec et au Canada. Orphelins de
décision judiciaire sur la question jusqu'ici, les auteurs pigistes québécois et
canadiens croisent les doigts et espèrent un sort meilleur que celui de leurs
collègues américains. La réponse définitive appartient pour I'instant à l'avenir I
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